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A.G.A. 2025 DE L’ACPPD : Procès-verbal 
 

Participant·e·s 
Présent·e·s :   

 Sénatrice Marilou McPhedran (non affiliée) 
 Sénatrice Salma Ataullahjan (PCC) 
 Sénatrice Margo Greenwood (Groupe des sénateurs indépendants) 
 Sénatrice Flordeliz (Gigi) Osler (Groupe des sénateurs canadiens) 
 Sénatrice Kim Pate (Groupe des sénateurs indépendants) 
 Députée Anita Vandenbeld (PLC) 
 Députée Leah Gazan (NPD) 
 Députée Andréanne Larouche (BQ) 

 
Conférencières spéciales :  
 

 Sarah Craven (UNFPA) 
 Frédérique Chabot (Action Canada pour la santé et les droits sexuels) 

 
Représentantes du Secrétariat (Action Canada pour la santé et les droits sexuels) : 
 

 Debbie Owusu-Akyeeah (codirectrice, politiques et plaidoyer) 
 Insiya Mankani (responsable des politiques et du plaidoyer)  
 Shejuti Farook (coordonnatrice Web et T.I.)  

 

Mot de bienvenue et adoption de l’ordre du jour 

La responsable des politiques et du plaidoyer d’Action Canada, Insiya Mankani, a souhaité la bienvenue 
aux participant·e·s et a présenté des remarques préliminaires sur le travail d’Action Canada et sa longue 
histoire à titre de secrétariat de l’ACPPD. Action Canada est le secrétariat de l’ACPPD depuis 1997, dans 
l’objectif d’engager les politicien·ne·s dans le domaine de la santé et des droits sexuels et génésiques 
(SDSG) au Canada et dans le monde. La santé génésique et l’habilitation des femmes sont intimement 
liées, et les droits sexuels et génésiques font partie des droits de la personne. Ce travail s’appuie sur 
l’engagement pris au Caire en 1994. 

 



 
 

2 
 

Une fois le quorum atteint, la réunion a débuté. Insiya a présenté la sénatrice Marilou McPhedran, 
coprésidente de l’ACPPD, ainsi que Sarah Craven de l’UNFPA et Frédérique Chabot d’Action Canada, 
conférencières principales de la réunion. Insiya a ensuite invité la sénatrice McPhedran à prendre la 
parole.   

Allocution d’ouverture 

La sénatrice McPhedran a souhaité la bienvenue à l’assemblée générale annuelle à tou·te·s les 
membres. Elle a souligné les récents engagements historiques du Canada en matière de SDSG, tant sur 
le plan financier que politique, en dépit d’un nouveau climat politique où les pays voisins continuent 
d’élargir les restrictions à l’accès. À l’échelle mondiale, la SDSG est au cœur d’une montée inquiétante 
des mouvements anti-droits et antidémocratiques. Devant les menaces actuelles à la démocratie, aux 
droits de la personne et à l’ordre international, les parlementaires ont un rôle crucial à jouer pour 
contrer ces attaques en continuant à défendre ces causes à l’échelle nationale et dans les forums 
internationaux. Comme l’ont mentionné les intervenantes, on constate une nette dépriorisation du 
financement de la santé sexuelle et génésique, à un moment où celui-ci est particulièrement nécessaire. 
La sénatrice McPhedran a rappelé qu’en tant que parlementaires, la défense de la SDSG continue à 
jouer un rôle central dans nos fonctions, car elle est essentielle au maintien du dynamisme et de 
l’engagement de nos collègues.  

La sénatrice McPhedran a ensuite lu l’ordre du jour et demandé s’il y avait des ajouts. Comme il n’y en a 
pas eu, la sénatrice Osler a proposé d’approuver l’ordre du jour. La motion a été approuvée.  

La sénatrice McPhedran a indiqué que le procès-verbal de l’a.g.a. 2024 avait été distribué pour examen, 
puis a demandé s’il y avait des propositions de modifications. Comme il n’y en a pas eu, la sénatrice 
Osler a proposé d’approuver le procès-verbal de 2024. La motion a été approuvée.  

Rapport des coprésidentes    
Au cours de l’année, des membres de l’ACPPD ont participé à de nombreuses conférences 
internationales et sessions des Nations Unies, notamment celles de la Commission de la condition de la 
femme (CCF) et de la Commission de la population et du développement (CPD), pour représenter 
l’Association et rencontrer des parlementaires du monde entier afin d’échanger leurs points de vue sur 
les besoins en matière de SDSG à l’échelle mondiale. Lors de la session de la CCF, la sénatrice 
McPhedran a participé à une visite de parlementaires internationaux·ales à Washington pour rencontrer 
des homologues du Sénat étatsunien, afin de discuter des défis actuels et des moyens d’améliorer la 
coopération mondiale en matière de SDSG. 

En septembre 2024, le Projet de loi C-64 a été examiné par le Sénat et le Comité permanent de la santé 
de la Chambre des communes. Plusieurs membres de l’ACPPD ont participé à l’examen du projet de loi, 
notamment les sénatrices McPhedran, Moodie, Osler et Pate. 

En novembre 2024, l’ACPPD a coparrainé un événement avec Action Canada et l’UNFPA pour souligner 
le lancement canadien du rapport 2024 sur l’État de la population mondiale, qui célébrait le 
30e anniversaire de la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD). L’ACPPD 
y était représentée par la sénatrice McPhedran, la députée Anita Vandenbeld, qui a pris la parole, et la 
sénatrice Osler, qui faisait partie du panel. 
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Des membres de l’ACPPD ont fait plusieurs déclarations à la Chambre, notamment sur les droits 
génésiques des femmes, la Journée internationale pour l’avortement sûr, l’accès aux contraceptifs, 
l’éducation sexuelle complète, l’assurance médicaments et plus encore. Ensemble, l’ACPPD a soulevé 
des questions au sein de l’Assemblée, attiré l’attention sur des problèmes importants et créé plus 
d’espace pour continuer à faire avancer l’ordre du jour général concernant les droits des femmes et la 
garantie de la santé et du bien-être pour tou·te·s.  

La sénatrice McPhedran a noté que ces événements sont abordés plus en détail dans le Rapport 
annuel 2024 de l’ACPPD, qui a été distribué pour examen; elle a demandé s’il y avait des propositions de 
modifications. Comme il n’y en a pas eu, la députée Gazan a proposé d’approuver le Rapport 
annuel 2024. La motion a été approuvée.  

Occasions en 2025  
L’année à venir offrira de nombreuses occasions d’engagement. Le lancement canadien du rapport de 
l’UNFPA sur l’État de la population mondiale a eu lieu le 7 octobre. L’ACPPD a coparrainé cet 
événement, qui a mis en relief des lacunes dans l’accès aux services de SDSG. 

Parmi les autres occasions, mentionnons des déclarations conjointes sur des questions d’actualité 
d’intérêt commun, des séances d’information présentées par des expert·e·s canadien·ne·s et 
internationaux·ales sur des sujets d’intérêt, des délégations parlementaires interrégionales à des 
conférences mondiales et la collaboration avec divers groupes parlementaires nationaux et 
internationaux qui partagent les intérêts de l’Association.  

Élection du Comité exécutif de l’ACPPD (2025-2026)  
Le secrétariat a communiqué les noms des candidates aux dix (10) postes à pourvoir au sein du Comité 
exécutif. Il a précisé qu’à la suite de la récente élection, deux postes du Comité exécutif étaient devenus 
vacants, soit ceux des anciennes députées Lindsay Mathyssen et Leah Taylor Roy. Un poste était 
également vacant depuis l’année précédente, soit celui précédemment occupé par la sénatrice Jaffer, 
qui a depuis pris sa retraite. 

La pratique établie par la Dre Fry, voulant que l’ACPPD soit coprésidée par un·e député·e et un·e 
sénateur·trice se poursuit, la Dre Fry et la sénatrice McPhedran continuant d’assurer la coprésidence.  

Présidentes   
  
Députée Dre Hedy Fry (PLC) – in absentia 
Sénatrice Marilou McPhedran (non affiliée)  
 
Vice-présidentes  
    
Députée Elizabeth May (PVC) – in absentia     
Députée Leah Gazan (NPD) 
Sénatrice Gigi Osler (Groupe des sénateurs canadiens)  
 
Administratrices   
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Députée Sonia Sidhu (PLC) 
Députée Andréanne Larouche (BQ)  
Députée Heather McPherson (NPD) – in absentia  
Sénatrice Rosemary Moodie (Groupe des sénateurs indépendants) – in absentia  
Sénatrice Salma Ataullahjan (PCC)  

 

Insiya a présenté la liste des candidates au Comité exécutif et a demandé s’il y avait des nominations 
dans l’assemblée. Comme il n’y en a pas eu, la députée Anita Vandenbeld a proposé une motion pour 
accepter toutes les candidates au Comité exécutif de l’ACPPD. La motion a été appuyée par la députée 
Leah Gazan. La motion a été approuvée.   

Conférencières principales : Sarah Craven et Frédérique Chabot 
Sarah Craven, directrice de l’UNFPA à Washington, a parlé de son travail auprès de leaders 
étatsunien·ne·s pour soutenir des efforts essentiels en matière de santé sexuelle et génésique. 
Frédérique Chabot, directrice générale d’Action Canada pour la santé et les droits sexuels, a également 
pris la parole. Sarah et Frédérique ont toutes deux abordé les défis émergents pour la SDSG et son 
financement dans ce nouveau climat politique, de même que le rôle de porte-flambeau du Canada aux 
paliers national et international. 

Mot de la fin et ajournement de l’assemblée  

La sénatrice McPhedran a félicité les membres du nouveau Comité exécutif pour leur élection et a 
rappelé les nombreuses occasions de faire avancer l’ordre du jour de l’ACPPD, en particulier au sein d’un 
nouveau gouvernement composé de nouveaux·elles collègues. 

La sénatrice McPhedran a proposé une motion d’ajourner l’assemblée.  

Documents de l’a.g.a. 

Les documents d’information, y compris le procès-verbal de l’a.g.a., le Rapport annuel 2024 de l’ACPPD 
ainsi que la Constitution de l’Association sont accessibles sur le site Web de l’ACPPD ou sur demande par 
courriel à secretariat@cappd.ca. 

 


